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Développement durable en entreprise : mode d’emploi !

Levier de performance, le développement durable contribue largement à améliorer l’efficacité économique et fnancière des entreprises.

Facteur de réduction des coûts, d’innovation, de motivation et de consensus en interne, le développement durable rapproche également l’entreprise des territoires. Il sert aussi à anticiper toutes sortes de risques et devient chaque jour un atout concurrentiel pour le business et le recrutement.

Cerise sur le gâteau, il permet de limiter les impacts négatifs sur les territoires du changement climatique et les fractures économique et sociale. Il est aujourd’hui la condition pour que les entreprises puissent continuer, dans la durée, à créer de la valeur sur la planète.

Un ouvrage complet et pragmatique qui pour la première fois :


	 fournit des indications claires pour mettre en œuvre et réussir le développement durable dans l’entreprise

	prend en compte les aspects environnementaux mais aussi économiques, sociaux et sociétaux

	met en exergue des exemples d’entreprises qui se sont engagées avec succès dans cette voie

	propose des outils pour mesurer l’impact de son action
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Introduction


La quasi-totalité des entreprises du CAC 40 et les majors du secteur public se sont aujourd’hui dotées d’une stratégie de développement durable dont elles déclinent chaque année un plan d’action ad hoc. Dans le même temps, environ 400 entreprises françaises ont adhéré au Pacte mondial (ou Global Compact) des Nations unies, qui propose dix engagements pour le développement durable. Mais les autres entreprises ? Que font-elles ? On pense notamment aux dizaines de milliers de PME et de PMI, voire aux TPE ?

De plus en plus souvent, des premières, grandes donneuses d’ordres, elles reçoivent appels d’offres ou mises en concurrence qui, à leur surprise souvent, exigent qu’elles soient engagées dans une démarche de développement durable, et demandent à connaître leurs principales orientations et leurs résultats en la matière. Pour remporter le marché, il leur faut alors répondre, et si possible de façon positive, sur leur niveau de responsabilité sociale à travers ses principales composantes, qu’elles soient environnementale, sociale, sociétale ou économique. Ainsi, aux deux critères habituels de prix et de qualité pour départager les entreprises candidates, de plus en plus souvent, les grands donneurs d’ordres en ajoutent un troisième, celui du niveau d’engagement dans le développement durable du candidat fournisseur ou sous-traitant.

L’objectif de cet ouvrage n’est pas d’apprendre aux grandes entreprises comment construire puis mettre en œuvre une politique de développement durable qu’elles pratiquent déjà au quotidien, depuis quelques années – même si quelques-unes d’entre elles disposent encore de marges de progrès certaines… –, mais plutôt d’expliquer aux PMI, PME et TPE pourquoi elles se doivent aujourd’hui de s’engager sans tarder dans une telle démarche, si possible structurée. Nous tenterons de montrer à ces entreprises que cela devient chaque jour, un peu plus, un critère déterminant – et parfois discriminant – pour la bonne santé de leurs affaires. Cela va leur permettre non seulement d’attirer plus facilement de nouveaux investisseurs tout en conservant les anciens, mais aussi de démarcher de nouveaux clients – tout en fidélisant leur clientèle habituelle. De plus, un bon niveau de responsabilité sociale va les aider à les rendre plus attractives aux yeux de celles et ceux qui cherchent un emploi.

Dans un pays comme la France, la valeur éthique globale des entreprises prend, au fil des années, de plus en plus d’importance pour les parties prenantes de l’entreprise, c’est-à-dire pour les acteurs qui l’entourent et l’observent.

Respect de l’environnement, respect du client, respect de son personnel, respect des territoires sur lesquels on développe ses activités, respect des règles de bonne gouvernance, le développement durable et l’éthique sont devenus pour le monde de l’entreprise un véritable enjeu économique et financier. De survie parfois pour certaines.

Dans un premier temps, nous expliquerons aussi comment on peut démarrer une démarche de développement durable puis, dans un deuxième temps, comment la réussir. Où trouver des aides, des sources de financement, comment choisir son ou ses responsables développement durable. Où les positionner dans l’organigramme de l’entreprise, etc.

Notre ambition, dans ces pages, n’est pas de remplir, avec force données, graphiques, dessins techniques ou textes juridiques, la tête des dirigeants soucieux de démarrer une politique de développement durable au sein de leur entreprise ou celle de leurs responsables développement durable fraîchement « arrivés aux affaires ». Mais plutôt de leur proposer, à partir d’expériences vécues, quelques clés efficaces qui leur permettent d’ouvrir les bonnes portes dès le départ et de démarrer le mieux possible un processus de développement durable, en le plaçant d’entrée de jeu sur les bons rails. Ensuite, une fois la machine lancée, leur intelligence, leur bon sens, leur pragmatisme, leur solidarité avec les générations à venir, mais aussi les pressions externes, voire internes, leur suffiront pour bien tenir le cap. N’oublions jamais, en effet, que le développement durable dans l’entreprise, c’est moins un changement technique qu’un changement de comportement. Une façon au fond de réinventer ses modes de fonctionnement, notamment lors de l’élaboration des projets ou de ce qui préside aux prises de décisions. Le développement durable permet aussi de rester toujours en éveil pour mieux anticiper les risques et les enjeux à venir.

Attention, réussir sa démarche de développement durable se garantit à travers deux principes que l’on se doit de garder toujours à l’esprit.

D’abord, le rôle de l’entreprise, ce n’est pas de se poser en sauveur pour régler tous les maux de la planète. Sa raison d’être, ça reste bien de créer de la valeur. Et tant mieux si elle arrive à le faire de façon responsable.

Ensuite, toujours considérer le développement durable comme étant avant tout un levier de performance pour son entreprise, à savoir un moyen efficace d’améliorer ses résultats économiques et financiers, de garantir son unité, de motiver son personnel et d’assurer sa pérennité.

La réussite de la mise en œuvre d’une politique de développement durable, qui doit être synonyme de nouvelle source d’énergie pour la croissance de votre entreprise, tient aussi au fait de toujours savoir garder cette ligne de conduite.

Bonne lecture !






Chapitre 1

Que veut dire « développement durable » ?

Définition officielle

L’expression est dans tous les discours sinon dans toutes les pratiques : la notion de développement durable s’est répandue dans les différentes couches de la société. Connue d’une minorité de la population en 2002 (33 % seulement en avaient entendu parler1), l’expression est désormais plus ou moins familière à chacun. En témoigne un sondage de la Sofres réalisé début 2008 qui indique que 84 % des Français déclarent que, pour eux, « le développement durable évoque avant tout la préservation de l’avenir, des générations futures ». Ils sont aussi 79 % à faire rimer développement durable avec « préservation de l’environnement, des ressources naturelles ». 18 % parlent de « préservation d’un équilibre social » et 13 % d’un « développement économique et commercial2 ». Il reste 2 % pour qui le développement durable n’évoque rien…

La notion de développement durable apparaît en 1972, quand des chercheurs du MIT1 font émerger, à la Conférence des Nations unies sur l’environnement à Stockholm, la notion d’éco-développement.

Celle-ci sera officialisée en avril 1987, dans le rapport2 de la Commission mondiale pour l’environnement et le développement, avec la définition du concept de développement durable : « Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. » Ce n’est toutefois qu’au Sommet de Rio, en 1992, que fut adopté un plan mondial en faveur du développement durable avec la Déclaration sur les droits et les responsabilités des États (voir en annexe).

L’expression « développement durable » est la traduction la plus courante (et celle utilisée dans la première traduction en français du Rapport Brundtland) de sustainable development. Elle introduit de façon plus explicite la notion de durabilité que la traduction littérale, « développement soutenable », de l’expression anglaise.

Mais qui pense durable a les yeux tournés vers l’avenir. Or, c’est dès aujourd’hui que se tisse cet avenir et qu’il faut prendre en compte les conséquences de la détérioration de notre environnement (perte de qualité des sols, désertification, raréfaction de l’eau potable, recul de la biodiversité…) et les premières alertes, plus ou moins visibles selon les régions, du réchauffement climatique (sécheresses et incendies, inondations, tempêtes…). Une action précoce sera infiniment moins coûteuse, à tous les niveaux (que l’on considère l’économie, la société ou l’environnement, les trois composantes du développement durable) que le laisser-faire, comme l’a avancé Nicholas Stern, ancien économiste en chef de la Banque mondiale, dans son rapport Les Aspects économiques du réchauffement climatique. Nicholas Stern a en effet déterminé qu’il faudrait consacrer 200 milliards de livres chaque année (soit 1 % du PIB mondial) pour stabiliser le taux de CO2 atmosphérique à un niveau maximal de 550 ppm1. De plus, cette somme devrait s’accroître à mesure qu’augmente le PIB mondial, pour être possiblement multipliée par trois ou quatre d’ici à 2050 …

La notion de développement est aussi à considérer. Elle recouvre un champ plus large que la croissance (augmentation des richesses) : elle induit une idée de transformation (de progrès ?), plus à même d’assurer, sur le long terme, l’établissement d’une société propice aux activités économiques. Ainsi, les pays producteurs de pétrole ont vu leur richesse augmenter avec la hausse sans précédent du prix du baril, sans pour cela connaître un réel développement (accès à l’eau potable, à une alimentation équilibrée, à l’éducation, aux soins médicaux, à la démocratie, etc.). En Afrique, qui fournit environ 11 % de la production pétrolière et détient quelque 9,4 % des réserves mondiales, « l’argent du pétrole s’évapore dans la savane [et] ne conduit pas au développement économique », observe Jean-Marie Chevalier2, professeur à l’université Paris-Dauphine et directeur au Cambridge Energy Research Associates. Il constate également que, sur ce continent, les indicateurs de développement des pays producteurs ne sont pas meilleurs que ceux des pays importateurs.

Le Nigeria, par exemple, n’utilise qu’une infime part de la manne pétrolière pour améliorer le sort de ses millions de pauvres, et, de leur côté, « les Tchadiens ne comprennent par pourquoi le pétrole augmente, mais pas leur niveau de vie », expliquait Géraud Magrin, docteur en géographie au Cirad (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement), lors d’un colloque à Paris de l’AFD (Agence française de développement). De plus, il est facile d’observer que, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, des pays dépourvus de ressources minières, comme le Japon, la Corée du Sud, etc., se sont plus développés que ceux disposant d’abondantes ressources de matières premières.

Pour y voir encore plus clair…

Le développement durable a trouvé de nombreuses appellations dérivées : développement responsable, RSE ou responsabilité sociale, voire sociétale, des entreprises. Qu’est-ce, au fond, que la RSE ? C’est « l’intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes », indique le Livre vert Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises, publié en 2001 par la Commission européenne1.

Cette définition montre que si l’expression en anglais mentionne la seule responsabilité sociale, la RSE couvre aussi les aspects environnementaux et qu’elle implique pour l’entreprise d’intégrer les préoccupations socio-environnementales dans sa stratégie et dans ses opérations commerciales. La RSE, qui relève essentiellement d’une démarche volontaire, met en jeu la manière dont les entreprises interagissent avec leurs différentes parties prenantes, les stakeholders, tant internes (employés, syndicats, CHSCT, comité d’entreprise, conseil d’administration…) qu’externes (clients, voisinage, associations, organisations non gouvernementales, collectivités locales, pouvoirs publics…).

Elle implique aussi le respect des règles de bonne gouvernance de l’entreprise : fonctionnement du conseil d’administration, dialogue social, éthique et déontologie…

On a également beaucoup parlé du Plan Climat : il s’agit du plan d’action adopté par le gouvernement en 2004 pour définir la contribution de la France à la lutte contre le changement climatique, en respectant l’objectif du Protocole de Kyoto, voire en le dépassant.

Il comporte des mesures dans tous les secteurs de l’économie et de la vie quotidienne des Français en vue d’économiser quelque 54 millions de tonnes d’équivalent CO2 par an à l’horizon 2010.

Une actualisation du Plan Climat a été présentée lors du comité interministériel pour le développement durable (CIDD) de novembre 2006, et devait être complétée et renforcée par les premières mesures et les chantiers opérationnels du Grenelle de l’environnement afin d’atteindre l’objectif d’une réduction de 20 % des émissions européennes d’ici à 2020 et d’une division par 4 de ses émissions d’ici à 2050.

Le Plan Climat concerne donc essentiellement le volet environnemental du développement durable.

Des Plans Climat territoriaux ont été proposés aux collectivités locales, et l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) a publié à destination de celles-ci un Guide Plan Climat territorial pour les accompagner dans leurs démarches. La Ville de Paris s’est par exemple dotée d’un Plan Climat.

Mais des entreprises se sont également lancées dans le mouvement, à l’instar d’Ikos Sol Meix (entreprise spécialisée dans la gestion des sols pollués avec une expertise unique dans le domaine des travaux de dépollution et de traitement biologique de ces sols par des hydrocarbures), qui s’est engagée dans un Plan Climat en trois étapes afin de mesurer et réduire son empreinte carbone :


	
• réalisation d’un bilan carbone (homologué par l’Ademe), pour mesurer les émissions de GES1 de l’ensemble de ses activités (énergie utilisée dans le process de dépollution, émissions liées à la dégradation biologique des polluants, fabrication du compost, déplacement des collaborateurs, transport des terres des sites pollués vers les centres de traitement puis vers les centres d’enfouis-sement) ;

	
• définition d’objectifs de réduction à la source, une fois les grands postes d’émission connus et quantifiés ;

	
• compensation des émissions inévitables du transport des terres depuis les sites pollués de ses clients jusqu’aux centres de traitement. Cette compensation (dont le coût sera systématiquement intégré aux devis) sera réalisée par le biais de CER (Certified Emission Reduction) issue d’un projet MDP (mécanisme de développement propre) officiellement reconnu dans le cadre du Protocole de Kyoto et proposé, par exemple, par Climat Mundi.



Certaines expressions utilisées pour désigner plus ou moins explicitement le développement durable n’ont pas été traduites et sont employées telles quelles, à l’instar de la triple bottom line, allusion au résultat net d’une société (bottom line), résultat « triplé » si l’on tient compte de la performance sociétale et de la performance environnementale de celle-ci. On parle encore de la règle des 3P pour People, Profit, Planet (ou 4 P selon les auteurs, certains ajoutant les partners, que les premiers intègrent dans les people).

Notons que le volet « social », ou « sociétal », ou encore « people », ne fait pas seulement référence au social au sens « relations humaines », comme on l’entend souvent dans l’entreprise, mais à tout l’environnement humain dans lequel celle-ci opère. Il englobe les salariés, mais aussi les riverains, la collectivité dans laquelle est implantée l’entreprise, les fournisseurs (proches ou lointains), les clients et, bien sûr, les actionnaires et investisseurs.

L’expression « 3P », la plus imagée, résume finalement ce que comprennent toutes les autres : travailler pour les gens, pour faire du profit, tout en préservant la planète.

Tous ceux qui jusqu’ici travaillaient pour le seul profit auront peutêtre un mouvement de recul : si le travail doit désormais être consacré à trois objectifs, alors sûrement le résultat de chacun, et donc l’objectif initial, le profit, sera partagé ?

Rien n’est moins vrai. Car il existe entre ces trois objectifs une véritable synergie, qu’il faut mettre en action. En interne, le développement durable est un formidable outil de consensus, un excellent moyen de motiver les équipes. En externe, il donne à l’entreprise responsable un avantage en termes d’image, et ce qui préserve la planète – économies d’énergies, de matières premières, recyclage… –- permet très souvent aussi de diminuer certaines charges de façon significative. Mais ce n’est pas tout. Les investisseurs, échaudés par quelques krachs retentissants (Union Carbide à Bhopal1, Enron2 ou Parmalat3…), sont aujourd’hui de plus en plus attentifs au niveau de responsabilité sociale et environnementale et donc aux politiques de développement durable que les entreprises ont, ou non, engagées. On le voit, le développement durable doit donc aussi se comprendre, indiscutablement, comme un levier de performance pour l’entreprise.

Définition plus pratique…

Et le développement durable au quotidien dans une entreprise, c’est quoi au juste dans les faits ? Bien sûr, une bonne stratégie de développement durable encouragera à développer des actions dans ses trois domaines : l’environnement, le social-sociétal et l’économique. Et si possible de façon transverse. Mais bien avant de mettre en œuvre ces actions indispensables à l’obtention de résultats tangibles, il faut surtout comprendre que le développement durable au sein de l’entreprise sera moins un changement technique qu’un changement de comportement. On pourrait même parler ici de changement culturel. Cela signifie quoi concrètement ?

Exemple : je suis manager, je construis un projet, j’élabore une décision. Eh bien, dans le même temps précisément où j’effectue cette action, j’évalue ses éventuelles conséquences négatives sur l’environnement, le social-sociétal et l’économique et je modifie, si besoin est, mon projet ou ma décision, afin de réduire, voire d’éliminer, cet impact négatif sur l’un, les deux ou les trois piliers du développement durable.

On est donc bien là dans une logique de posture et non pas dans une quelconque activité à caractère technique. Bien sûr, pour impacter moins négativement l’environnement, par exemple, je serai sans doute amené à faire au final des choix techniques. Mais, ce sera seulement dans un deuxième temps. La même démarche vaut aussi pour l’employé dans les gestes qu’il effectue dans le cadre de ses tâches quotidiennes. Avec le développement durable, on réinvente d’une certaine façon les modes de fonctionnement de l’entreprise, la manière dont on élabore les projets, dont on prend les décisions, dont on effectue ses gestes, y compris les plus simples (je sors des toilettes : j’éteins la lumière).

Certaines grandes entreprises ont déjà poussé assez loin cette logique de nouveau comportement, de nouvelle approche. Ainsi, à la SNCF ou chez EDF, par exemple, chaque projet important est passé au tamis d’une grille d’analyse développement durable et retravaillé si nécessaire.

Le patron d’abord

Tout changement de comportement, tout changement culturel, pour qu’il soit réussi, nécessite impérativement de mener en amont des actions de sensibilisation des personnes ou des équipes concernées. En clair, des actions d’information, de communication et de formation au développement durable, à la responsabilité sociale d’entreprise. On devine facilement ici l’importance de l’implication des managers dans ces indispensables actions de sensibilisation. À commencer par le premier d’entre eux au sein de l’entreprise, à savoir son principal dirigeant.

En cela, le développement durable est un peu comme la communication institutionnelle (ou d’image) : si le patron n’adhère pas à la signature de marque de son entreprise, il y a grand risque que la communication ne soit pas relayée au quotidien. Pour le développement durable, c’est la même chose : si le patron lui-même n’est pas convaincu, s’il n’adhère pas à l’idée que le développement durable sera un levier de performance pour son entreprise, c’est très mal parti, c’est même quasiment injouable.

D’ailleurs, il est intéressant de noter que les patrons qui, en 2002, ont participé au livre-manifeste Développement durable : 21 patrons s’engagent1 correspondent pour l’essentiel aux entreprises qui auront le plus et le mieux intégré le développement durable à leur stratégie. Citons, par exemple, Bertrand Collomb (ancien patron de Lafarge), Gérard Mestrallet (GDF-Suez), Pierre Richard (Dexia, « la banque du développement durable ») ou Jean-Paul Bailly (RATP puis, depuis octobre 2002, La Poste).

Dans la récente réédition de ce même livre-manifeste, intitulé cette fois Développement durable : 5 ans après, la métamorphose2, on peut relever, parmi les nouveaux interviewés, Jean-Pierre Clamadieu (président de Rhodia mais aussi de la commission Développement durable du Medef), Pierre Graff (Aéroports de Paris), Xavier Huillard (Vinci) ou Philippe Houzé (Monoprix). Tous des patrons clairement et publiquement engagés pour le développement durable et dont les entreprises, certes parmi de nombreuses autres, ont adopté des politiques ad hoc réussies. Tout cela montre que, quitte à commencer des actions de sensibilisation des managers au développement durable, il vaut mieux commencer par la tête et sensibiliser ou former d’abord le patron et les membres du comité de direction et ainsi de suite, en allant de la tête vers la base, et non l’inverse.

La bataille politique, au sens profond du terme, qui sera à mener en direction des managers devra, avant tout, être de convictions afin de leur faire comprendre que le développement durable n’est pas pour eux une action à faire en plus – dans une journée de travail déjà bien remplie ! –, mais qu’il s’agit là d’un excellent moyen pour atteindre plus vite et dans de meilleures conditions leurs objectifs professionnels, y compris commerciaux.

Très polluantes ou peu polluantes

Reste, grosso modo, deux grands types d’entreprises :


	
• les très polluantes, dans lesquelles le développement durable sera abordé de façon plutôt défensive. Il s’agira d’abord pour ces entreprises d’internaliser les externalités négatives qu’elles ont pu générer du fait de la nature de leurs activités. Poussées par les problématiques environnementales, elles sont, en général, depuis plus longtemps que les autres engagées dans des processus de développement durable. Ainsi, EDF, Areva et consorts ont été poussées par les luttes anti-nucléaires des années 1960-1970. Encore que l’exemple de Rhodia (secteur de la chimie), qui a pu redresser il y a quelque temps ses comptes et son cours de Bourse en grande partie grâce à la réduction des émissions de gaz à effet de serre de certaines de ses usines à l’étranger, montre que l’on peut polluer et avoir aussi une démarche offensive… et payante en retour ;

	
• les peu polluantes. Celles-ci peuvent aborder le développement durable de façon plutôt offensive et en faire ainsi, dans la pratique et d’entrée de jeu, moins un coût qu’un investissement. C’est le cas notamment des entreprises de services.




 En résumé 


Pour résumer en quelques mots ce qu’est concrètement, au quotidien, le développement durable dans l’entreprise, on pourrait dire que c’est avant tout une démarche éthique à travers le respect de l’environnement, le respect de ses collaborateurs, le respect de ses clients et de ses fournisseurs, le respect de la société qui vous entoure et des territoires sur lesquels vous développez vos activités et, enfin, le respect des règles de bonne gouvernance. Avec comme objectif in fine de s’appuyer sur son bon niveau de responsabilité sociale pour améliorer ses résultats économiques et financiers, le tout en se donnant de meilleures garanties pour assurer la pérennité de son entreprise et en continuant de préserver la planète. Voilà qui implique, bien sûr, de développer des actions concrètes adéquates. Ce seront des actions simples, partagées et de bon sens. Pour les réussir, le management sera appelé à jouer un rôle clé dans ce qui est, d’abord, un changement culturel au sein de l’entreprise.



______________

1. Sondage Ifop pour Les Échos.
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3. Entreprise italienne fondée par Calisto Tanzi et cotée en Bourse, Parmalat, spécialisée dans les produits laitiers, a été l’objet fin 2003 de ce qui fut sans doute le plus grand scandale financier connu en Europe, avec la révélation d’un trou de 14 milliards d’euros dans les comptes de l’entreprise, entraînant pour quelque 135 000 épargnants la perte de leurs économies. Son fondateur, son ex-directeur financier, d’anciens membres du conseil d’administration, ainsi que des commissaires aux comptes et d’autres responsables financiers ont été accusés de « banqueroute frauduleuse, faux bilans, associations de malfaiteurs et fausses communications ».

1. Développement durable : 21 patrons s’engagent par Pierre Delaporte et Teddy Follenfant, Le Cherche Midi, 2002.

2. Développement durable : 5 ans après, la métamorphose par Teddy Follenfant et Claire Tutenuit, Le Cherche Midi, 2007.







Chapitre 2

Développement durable, pourquoi votre entreprise doit-elle s’engager ?

Avant tout, il semble utile, ici, de rappeler que, dans quelque système économique que ce soit, la raison d’être d’une entreprise, c’est de créer de la valeur… et non de régler tous les maux de la planète. Cependant, ce qui se fait dans l’entreprise a évidemment un impact, plus ou moins fort, selon la nature de ses activités, sur l’environnement et sur la société. Si, pour organiser la protection de la planète, il existe au sein de la société d’autres acteurs, prépondérants et sans aucun doute plus légitimes (les politiques, les syndicats, les responsables associatifs, les collectivités territoriales, les citoyens, etc., sans oublier les lois et règlements, des structures internationales comme les Nations unies, l’OMC, le BIT – la liste serait longue), les entreprises ne doivent pas moins y contribuer.

Nous prenons ici le parti de dégager trois raisons majeures qui vont motiver une entreprise à soutenir son engagement dans une politique de développement durable :


	
• pouvoir continuer à créer de la valeur dans de bonnes conditions. La protection de l’entreprise à travers la protection de la planète ; la pérennité de la première dépend de la pérennité de la seconde ;

	
• s’adapter au contexte, qui pèse de plus en plus sur les entreprises. Qu’il soit réglementaire ou qu’il mette en action des groupes de pression en direction de l’entreprise, le contexte évolue de plus en plus vite ;

	
• améliorer son efficacité économique et financière. Dans le monde des affaires, l’idée est de plus en plus répandue que le développement durable est un vrai levier de performance pour l’entreprise. À condition, bien sûr, de dépasser très rapidement la posture de greenwashing (littéralement un « verdissement », soit un « blanchiment écologique » qui n’agirait que sur l’image de l’entreprise) et de pratiquer le développement durable de façon intelligente, convaincue et organisée.



Pouvoir continuer à créer de la valeur dans de bonnes conditions

Les entreprises ne pourront pas faire correctement leur travail et créer de la valeur sur une planète dégradée par les conséquences négatives du changement climatique, de la fracture économique et sociale entre le Nord et le Sud, voire entre certains quartiers de zones urbaines et le reste de la population. Même si certaines entreprises, par la nature de leurs activités, peuvent, un temps, se nourrir de la crise et de son approfondissement, si la température de la Terre continue d’augmenter au rythme actuel – les prévisions les plus pessimistes sont aujourd’hui déjà dépassées –, à la fin de ce siècle, nos sociétés humaines seront dans de graves difficultés. Comme le répète souvent avec humour, lors de ses conférences, le célèbre botaniste-écologiste Jean-Marie Pelt, aujourd’hui président de l’Institut européen de l’écologie, « certains insectes peuvent continuer à vivre avec une température de 90 °C… Malheureusement, ce ne pourra pas être le cas pour l’espèce humaine ». Dans ce contexte, on comprend que les entreprises responsables, pour garantir leur pérennité, auront tout intérêt à participer activement, et dès maintenant, aux actions locales, nationales, voire internationales, pour qu’il continue à faire bon vivre sur la planète. Certes, selon que l’entreprise est très polluante ou pas, cet investissement dans l’action pourra avoir des allures diverses et des enjeux à court et moyen terme très différents.

S’adapter au contexte, qui pèse de plus en plus sur les entreprises

La seconde raison pour une entreprise de s’engager dans le développement durable, c’est l’évolution rapide du contexte dans lequel elle opère, que ce soit l’évolution des lois et règlements, du comportement des consommateurs, de celui des médias, du politique, des collectivités territoriales, des organisations syndicales en passant par l’irruption sur le devant de la scène des ONG (organisations non gouvernementales) et l’impact des agences de notation sociale.

Lois et règlements : ça bouge vite… et à tous les échelons

Depuis quelques années, la pression réglementaire liée aux composantes du développement durable est de plus en plus forte. On assiste, à tous les niveaux, à une accélération des « machines » à réglementer. Sans doute cette situation est-elle liée à l’approfondissement rapide de la crise que connaît la planète et à l’élévation non moins rapide du niveau de conscience de ses habitants au regard des problématiques environnementales et sociales. Certains pays européens, on pense notamment à ceux du nord de l’Europe (Pays-Bas, Suède, Danemark, Finlande, Grande-Bretagne, Allemagne, etc.), auxquels on peut ajouter des pays comme la Suisse ou l’Autriche, sont historiquement et culturellement inscrits dans des logiques de solidarité sociale et de protection de l’environnement. Dans ces domaines, ces pays (sauf la Suisse qui n’appartient pas à l’Union européenne) jouent, au niveau de la Commission et du Parlement européens, un rôle d’accélérateur. Ainsi, ces dernières années, on n’a jamais autant émis de directives pour l’environnement – notamment dans les domaines du transport et de l’habitat, à travers la réduction des émissions de CO2 – ou pour le social.

Dès 1987, l’Acte unique a ajouté la politique de l’environnement aux politiques communautaires existantes et, cinq ans plus tard, le fameux traité de Maastricht l’a inscrite parmi les priorités de l’Europe. En 1997, le traité d’Amsterdam a introduit le principe du développement durable avant que celui de Lisbonne, en décembre 2007, n’assigne pour l’Europe un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement. Cet intérêt de l’Europe pour l’environnement, qui s’exprime avec force depuis plus de vingt ans, permet d’expliquer pourquoi, aujourd’hui, le droit communautaire de l’environnement est à l’origine de plus de 80 % du droit appliqué dans les États membres de l’Union européenne. À la demande de la Commission européenne, le Conseil d’État français a même dû organiser pour les juges une formation au droit de l’environnement avec, à son programme, des sujets comme la sécurité des installations industrielles, le traitement des déchets toxiques ou la protection de la nature… Ces réglementations internationales sont incontournables et forcément applicables dans notre pays au même titre que les règlements économiques internationaux.

Ainsi, pour l’efficacité énergétique, Bruxelles souhaite que l’on ne dépasse pas pour les bâtiments de type administratif ou de services 50 kWh au m2 par an en 2012 – c’est demain ! –, alors qu’actuellement, en France, la plupart des bâtiments de ce type dépassent les 250, voire 300 kWh au m2 par an1… Et pour 2020, la loi Grenelle II indique que tous les bâtiments neufs construits en France devront être à énergie positive, c’est-à-dire qu’ils devront produire plus d’énergie qu’ils n’en consommeront. Pour les voitures, la mesure de 130 grammes de CO2 émis au maximum par kilomètre à l’horizon 2012 (contre 158 grammes aujourd’hui, soit - 18 % ) vient à peine d’être actée, le 1er décembre 2008, par la Commission, le Conseil et le Parlement européens, que Bruxelles envisage déjà un nouvel objectif de 95 grammes pour 2020… Quant à la commission Environnement de l’Europarlement, elle propose en sus de lourdes pénalités : 5 euros au premier gramme dépassé et par véhicule construit dès 2012, 15 euros pour le deuxième, 25 euros pour le troisième et 95 euros à partir du quatrième gramme.

Autre secteur où la réglementation européenne s’active depuis quelques années : le domaine du social, notamment avec des évolutions fortes en ce qui concerne le handicap, la lutte contre les discriminations et pour l’égalité des chances, principalement pour cette dernière à travers l’égalité professionnelle hommes-femmes. Ces directives, lorsqu’elles sont adoptées, sont ensuite transcrites dans les droits de chaque pays. Ce qui prend un peu de temps, généralement une bonne année, voire plus pour les pays qui « traînent un peu les pieds » ou ont du mal à se mettre d’accord en interne. Mais, au bout du compte, en tant qu’entreprise, vous devrez vous conformer à ces règlements nouveaux. Dans cette optique, deux attitudes sont adoptées :


	
• soit vous attendez le dernier moment, et, le plus souvent, quand vous devez appliquer la nouvelle réglementation, vous n’avez ni le temps ni les moyens de vous mettre rapidement en conformité. Vous vous retrouvez alors le dos au mur et cela vous coûte cher en image, sans oublier les inévitables pénalités à la clé ;

	
• soit vous gardez toujours un œil sur ce qui se passe à la Commission de Bruxelles et au Parlement de Strasbourg, et vous pouvez alors anticiper au mieux ces évolutions réglementaires. En général, se mettre en conformité dans les temps vous coûtera au final moins cher et, au passage, vous fera bien voir des pouvoirs publics nationaux, ce qui n’est pas à négliger. D’une pierre deux coups, en quelque sorte.



Au niveau national, outre la transcription en droit français des décisions européennes, la loi NRE (nouvelles régulations économiques), votée par le Parlement français le 15 mai 2001, a changé plus profondément la donne qu’on ne l’a cru au départ, c’est-à-dire concrètement à la publication des décrets d’application en février 2002. En effet, la simple obligation pour les entreprises cotées de devoir publier chaque année un rapport d’informations sur leurs actions et résultats en matière de développement durable (art. 116 de la loi) a dopé beaucoup d’entreprises, peu préoccupées jusque-là de développer ce type d’action. Cette mesure pourrait être étendue prochainement en France à toutes les catégories d’entreprises. Transmise dans un premier temps aux directions de la communication, cette obligation de publier tous les ans un document d’informations sur le développement durable a d’abord été comprise comme la simple réalisation d’un complément au rapport annuel d’activités existant. Bien vite, cependant, cette obligation de s’autodiagnostiquer a permis d’identifier les manques en matière de développement durable et, de fait, a entraîné pour les entreprises concernées la nécessité de mieux s’organiser, voire de s’organiser tout court. Ne serait-ce que pour combler les vides en développant les actions de développement durable ad hoc. Évidemment, la multiplication des directions du développement durable dans le paysage des entreprises françaises date concrètement de la mise en pratique de cette loi NRE.

Les parlementaires français ne sont pas en reste vis-à-vis de leurs collègues européens. Ils légifèrent régulièrement sur des sujets portant sur la thématique du développement durable et surtout sur l’environnement. Tout le monde se rappelle la Charte de l’environnement que le président de la République de l’époque, Jacques Chirac, souhaitait voir adosser à la Constitution, avec au centre des débats le fameux principe de précaution. Finalement, il aura fallu aller jusqu’au Congrès à Versailles (réunion extraordinaire des députés et des sénateurs), pour que, le 28 février 2005, le projet aboutisse avec l’appui de 95 % des parlementaires qui se sont exprimés par leurs votes. En annulant un décret relatif à l’urbanisme autour du lac d’Annecy (Haute-Savoie), le Conseil d’État aura pour la première fois consacré dans les faits la valeur juridique de cette charte.

Plus près de nous, l’adoption, le 25 juin 2008, par le Parlement du projet de loi sur la responsabilité environnementale (LRE) a introduit le principe du pollueur-payeur dans le droit français et la reconnaissance du fait que la biodiversité a un prix puisqu’elle rend des services à la collectivité. Le texte de cette loi prévoit que les entreprises devront réparer les dommages causés à la nature et constatés dans les cas de pollution des sols, d’atteinte à la qualité des eaux ou à la survie des espèces et des habitats protégés. Il introduit également une obligation de prévention pour les exploitants dont les activités sont susceptibles de générer des pollutions graves.

Responsables d’entreprise, nous vous invitons à regarder de plus près ces lois NRE et LRE pour voir notamment en quoi elles peuvent impacter votre entreprise aujourd’hui… ou demain.

Il convient également de rester particulièrement attentif aux évolutions – importantes ces dernières années – du Code du travail, pilier social du développement durable. Ainsi, par exemple, le nouveau Code du travail, dans son article L. 2323-57, prévoit que le rapport que les entreprises doivent écrire, chaque année, sur la situation comparée des conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes dans l’entreprise fasse l’objet d’une présentation annuelle au comité d’entreprise ou aux délégués du personnel.

Au niveau local, les collectivités territoriales, elles aussi, font évoluer leurs réglementations. Elles mettent notamment en place des Agendas 21, sortes de plans d’action de développement durable locaux ou, parfois, pour ne parler que du pilier environnemental, des Plans Climat. Lutte contre le changement climatique, préservation de la biodiversité, lutte contre les exclusions, etc. : plus de 350 collectivités locales sont aujourd’hui engagées dans cette voie. De plus en plus de municipalités ont ainsi recours, par exemple, aux Plans de déplacements urbains (PDU), dont un des principaux objectifs est la restriction de circulation en centre-ville. Dans ce cadre, elles souhaitent réglementer fortement, voire – pour certaines d’entre elles, comme La Rochelle – interdire l’entrée des véhicules thermiques (à essence ou au diesel) en centre-ville. Pour les entreprises dont l’activité nécessite qu’elles soient très présentes au sein de ces centres urbains, par exemple pour les livraisons, cela mérite d’être anticipé. D’autant que la plupart des Agendas 21 ou Plans Climat qui figuraient dans les programmes de beaucoup de candidats, de droite comme de gauche, aux dernières municipales de 2008, ont été adoptés dans la foulée pour être appliqués concrètement aux alentours de 2010. Échéance très proche, certes, mais qui laisse tout de même un peu de temps aux entreprises pour s’y préparer. Pour rester dans le domaine des transports et de la circulation, un autre sujet pointe à l’horizon pour les zones urbaines : les péages à l’entrée des villes. S’ils sont déjà en vigueur dans certaines grandes cités européennes (Londres, Stockholm, Milan, etc.), on commence depuis quelques mois à y réfléchir en France… Toutes ces évolutions interpellent l’entreprise qui doit se poser la question de son interaction avec la politique des collectivités locales.

Votre secteur professionnel aussi réglemente « durablement »…

Plus près encore de votre entreprise, le secteur professionnel au sein duquel elle développe ses activités. Lui aussi, il réglemente « durablement », et à sa façon. Ainsi, par exemple, la loi de régulation des activités postales récemment adoptée par le Parlement français – en vue de l’ouverture totale de ce marché en 2011 – stipule, en son article L. 3.2, que les opérateurs postaux se doivent de respecter des objectifs de préservation de l’environnement. Quand on sait que le courrier physique, principale activité de ces opérateurs, repose en bonne partie sur l’utilisation de papier et de moyens de transports, on imagine ce qu’ils vont devoir mettre en œuvre pour impacter le moins négativement possible l’environnement. Ce qui explique au passage pourquoi La Poste, opérateur historique en France, s’est lancée depuis quelques années dans une politique de véhicules propres, notamment électriques, mais aussi de papier responsable. Le papier que l’on consomme, estime l’opérateur postal, ne joue pas contre la forêt si au sein de celle-ci, lorsque l’on coupe un arbre, on en replante un autre dans la foulée ou, du moins, on laisse le temps aux nouvelles pousses de se développer. Cette attitude est développée depuis longtemps par les exploitations forestières et souvent familiales des pays nord-européens et du Canada, pour ne citer que les plus exemplaires.

A contrario, on continue à ne replanter que peu, voire pas du tout, d’arbres dans les forêts surexploitées d’Amazonie (le premier massif forestier mondial), du Congo (22 millions d’hectares et deuxième « poumon de la planète ») ou d’Indonésie (massifs forestiers géants et gros captateurs de CO2). Encore que le VIe Forum mondial du développement durable, qui s’est tenu du 27 au 30 octobre 2008 à Brazzaville (Congo), en présence d’une dizaine de chefs d’État africains, laisse augurer, à travers ses conclusions et engagements, des développements plus positifs, notamment en faveur d’une gestion plus durable des forêts de cette zone de l’Afrique subsaharienne. Il est vrai aussi que les donneurs d’ordres des pays développés, gros consommateurs de bois (ameublement, construction de maisons, etc.), vérifient de plus en plus s’il provient bien de forêts gérées durablement. La Commission européenne elle-même a décidé, le 17 octobre 2008, d’en finir avec le bois ou les produits dérivés importés illégalement en Europe (19 % environ du total) à travers un projet de règlement visant à contraindre les négociants à démontrer que la marchandise importée provient bien d’une récolte en conformité avec la loi du pays où elle a été réalisée. L’objectif de l’Europe est bien de lutter contre la déforestation en portant un coup à l’exploitation illégale des forêts. Votre entreprise, à travers ses achats de bois ou de dérivés du bois, se doit de soutenir activement l’initiative de la Commission européenne.

Les marchés publics contribuent activement aux évolutions réglementaires en faveur du développement durable puisque aujourd’hui les pouvoirs publics sont en droit d’exiger que les donneurs d’ordres de ce secteur intègrent au sein de leurs appels d’offres des critères environnementaux et sociaux, qui apparaissent le plus souvent sous forme de questionnaires à remplir : que faites-vous pour diminuer vos émissions de gaz à effet de serre ? Quel pourcentage de travailleurs handicapés comptez-vous dans vos effectifs ? Le papier que vous nous proposez d’utiliser est-il issu de forêts gérées durablement ? Les questions peuvent être nombreuses…

Enfin, certains secteurs professionnels regroupent leurs adhérents pour unifier, autant que faire se peut, leurs démarches développement durable. C’est le cas, par exemple, du secteur postal, dont plus de 190 opérateurs à travers le monde, réunis sous la bannière de l’Union postale universelle (UPU), une direction générale des Nations unies et de son groupe de projet « Développement durable », ont adopté en 2007 une démarche développement durable commune, qu’ils opèrent dans des pays développés ou en voie de développement. Cette démarche est assortie d’un plan de 20 actions prioritaires, tant dans les domaines de l’environnement que du social ou du sociétal1. Elle a notamment été déclinée dans un premier temps au niveau des 48 opérateurs postaux européens réunis au sein de l’association PostEurop, qui a ainsi décidé, en juin 2007, de s’engager collectivement à baisser de 10 % d’ici à 2012 le volume des émissions de CO2 produites par les transports utilisés pour acheminer et distribuer courrier et colis à travers l’Europe. Il est intéressant de noter que certains de ces opérateurs sont en concurrence frontale sur le terrain. Cela ne les a pas pour autant empêchés, au nom de l’intérêt général et de l’avenir de la planète, de s’associer, de partager leurs savoir-faire, pour réduire l’impact environnemental des opérations postales. Ils se sont aussi rassemblés au sein d’un groupe de travail appelé « Alternative Fuel Vehicle and Security », dans lequel chacun a pu faire part de ses connaissances et avancées en matière de véhicules propres. Un travail qui devrait déboucher fin 2009 sur l’élaboration d’un cahier des charges commun pour la construction d’un véhicule utilitaire électrique, type Kangoo ou Berlingo, donc avec zéro émission de CO2 en utilisation, pour la distribution du courrier.

En résumé


Que ce soit à Bruxelles, à Paris ou dans votre collectivité locale, ayez toujours un œil sur les « émetteurs » de réglementations (Communauté européenne, Parlement français, fédérations professionnelles, collectivités locales…) pour mieux anticiper les évolutions et être prêts, le moment venu, à s’adapter. Et pourquoi ne pas prendre ainsi au passage un avantage concurrentiel sur vos concurrents moins bien informés ? Ce faisant, vous éviterez le plus et le mieux possible taxes et pénalités qui accompagnent généralement les nouvelles dispositions quand on ne les exécute pas ou mal.




Des parties prenantes à l’externe de plus en plus exigeantes

Faire face aux pressions directes ou indirectes
de vos clients grand public

On assiste, depuis quelques années seulement, à une accélération rapide de la prise de conscience des Français sur les conséquences négatives que pourraient avoir sur leur vie de tous les jours le changement climatique ou la fracture économique et sociale entre le Nord et le Sud, voire entre certains quartiers de zones urbaines et le reste de la population. Selon les résultats de l’Eurobaromètre 20081, 62 % des Européens (mais 71 % des Français) considèrent le changement climatique comme le problème le plus sérieux pour la planète. C’est le deuxième thème de préoccupation, juste derrière la pauvreté et le manque d’eau potable et de nourriture. Les phénomènes accélérateurs ont été, en ce qui concerne le changement climatique, la tempête de décembre 1999 qui a ravagé une grande partie de notre pays, la canicule de l’été 20032, voire la catastrophe provoquée par l’ouragan Katrina à la Nouvelle-Orléans à la fin 2007 et largement médiatisée en France.

Quant à la fracture économique et sociale, les émeutes dans les banlieues à l’automne 2005 ou l’action en 2008 des sans-papiers salariés, qui paient des impôts et cotisent à la Sécurité sociale, pour obtenir des papiers d’identité, ont fait prendre conscience, à la fois, de la gravité des problèmes, mais aussi de ses conséquences sur la vie au quotidien dans les zones concernées. L’action hyper-médiatisée de l’association des Don Quichotte au profit des sans-abri à Paris a aussi marqué les esprits. Aujourd’hui, et selon un sondage Ipsos3, 85 % des Français redoutent que leurs enfants connaissent un jour une « situation de pauvreté »… Ils n’étaient « que 80 % » un an plus tôt. Pour 55 % d’entre eux (contre 47 % l’an passé), les risques en sont aujourd’hui « beaucoup plus élevés ». Dans les catégories populaires, l’écart d’une année sur l’autre sur cette question est encore beaucoup plus important : + 14 %. Déjà, en novembre 2007, un sondage BVA, réalisé pour l’association Emmaüs, indiquait que 47 % des Français pensaient qu’un jour ils pourraient devenir des sans-abri… Toutes ces enquêtes ont été réalisées avant l’historique crise financière d’octobre 2008 et les conséquences économiques que l’on connaît. Les agitations sporadiques mais continuelles depuis plusieurs années autour de la question des OGM, largement médiatisées également, complètent « utilement » le tableau.

Bref, pas étonnant qu’aujourd’hui les Français placent la protection de l’environnement à un très haut niveau dans la hiérarchie de leurs inquiétudes, tout comme les questions de sécurité personnelle qui englobent souvent les problématiques de la fracture économique et sociale. Or, toutes les enquêtes le montrent, dans le même temps, les entreprises et les industriels sont aussi les plus critiquées par les citoyens quand on parle de lutte contre le changement climatique ou contre la pauvreté. Toujours selon l’Eurobaromètre 2008, 87 % des Français (76 % des Européens) pensent que les entreprises n’en font pas assez…

Tout cela montre qu’une entreprise qui développe des actions s’intégrant clairement dans la lutte contre le changement climatique ou dans celle visant à résorber la fracture économique et sociale, et le fait ensuite intelligemment savoir à ses clients et prospects, va nourrir positivement auprès d’eux sa marque. Cela va renforcer la confiance de ces clients et prospects en elle. L’entreprise leur procure en effet un double bénéfice, individuel dans leur relation directe avec elle et collectif à travers le respect de l’environnement. Et plus de confiance, à condition, bien entendu, d’offrir des produits ou des services qui rencontrent la demande et les besoins, c’est à terme plus de business, plus de chiffre d’affaires et plus de résultats.



Une mésaventure du pétrolier Shell

Vous pouvez aussi vous prendre les pieds dans le tapis avec une communication politiquement incorrecte au regard de votre réalité environnementale ou sociale. Ainsi, comme le rapporte le quotidien anglais The Independent, dans sa livraison du 13 août 2008, Shell a été blâmé pour avoir tenu un discours de greenwashing dans une publicité publiée le 1er février 2008 dans le Financial Times. « Nous investissons nos bénéfices d’aujourd’hui dans la recherche des solutions pour demain. Un monde en croissance a besoin de plus d’énergie, mais en même temps nous devons trouver de nouvelles façons de gérer nos émissions de carbone pour limiter le changement climatique. L’investissement continu dans la technologie est pour nous un moyen décisif pour répondre à ce défi et continuer à assurer un avenir profitable et soutenable », affirmait cette publicité. Shell indiquait en outre « utiliser son expertise technique pour résoudre les difficultés présentées par les immenses gisements canadiens de sables bitumineux ». Manque de chance, le WWF passait par là. L’ONG a immédiatement protesté devant l’Advertising Standards Authority (ASA) faisant valoir que « l’extraction de bitume de mauvaise qualité à partir du sable est totalement inefficace et détruit d’immenses parties de forêt vierge ».

Au final, l’ASA a jugé que Shell n’aurait pas dû utiliser le terme « soutenable » pour parler de son projet controversé sur les sables bitumineux ni pour parler de celui de construire la plus grosse raffinerie de pétrole d’Amérique du Nord, sachant que chacun de ces deux projets conduirait à émettre plus d’émissions de gaz à effet de serre. Afin d’assurer le public de son respect de l’environnement, le géant anglo-néerlandais Shell a trompé celui-ci sur les caractéristiques écologiques d’un projet extrêmement polluant au Canada. L’ASA a interdit au pétrolier toute nouvelle publication de cette publicité mensongère. Et David Norman, le directeur des campagnes au WWF, de conclure : « La décision de l’ASA de soutenir la plainte du WWF envoie un signal fort au monde des affaires et aux industriels signifiant que le greenwashing est inacceptable. » Et Libération du 14 août 2008 de titrer avec humour : « Shell pris la main dans le sable »… La morale de cette histoire, c’est qu’avant toute publication d’une communication mettant en scène le développement durable, il vaut mieux tourner sept fois sa plume dans son encre… Car, en cas de faute, le boomerang vous revient dans la figure à grande vitesse !



De plus en plus de consommateurs éco-responsables

Enfin, cette montée de la prise de conscience du grand public sur l’importance de lutter contre le changement climatique et la fracture économique et sociale n’est pas sans lien avec la demande grandissante sur le marché de produits éthiques, solidaires ou respectant l’environnement. Même les hard-discounters proposent aujourd’hui des produits « verts »… Avec votre mètre à ruban, mesurez de temps en temps l’agrandissement de la longueur des rayons qui proposent ce type de produits dans votre supermarché. C’est le meilleur des baromètres pour mesurer les variations d’intensité de cette demande nouvelle.

Une enquête de TNS-Sofres effectuée en février 2008 pour l’Ania (Association nationale des industries alimentaires) montrait que 66 % des Français choisiraient un produit alimentaire plus cher que ses concurrents « s’il présentait des garanties écologiques1 », 61 % « s’il était issu du commerce équitable » et 54 % « si son fabricant soutenait une cause humanitaire ». En matière d’énergie verte, 44 % des Européens se déclarent prêts à payer entre 1 et plus de 30 % plus cher, selon l’Eurobaromètre déjà cité. En France, ils sont, selon cette même étude, 42 % à se déclarer d’accord pour payer un peu plus cher de l’énergie produite à partir de sources qui émettent moins de gaz à effet de serre, 38 % ne sont pas prêts et 20 % ne savent pas. Bien entendu, il ne s’agit que d’intentions et la réalité est sans doute inférieure, surtout en période de crise du pouvoir d’achat. Néanmoins, la tendance est assez élevée pour qu’au final il reste un socle non négligeable de consommateurs éco-responsables. Alain Renaudin, ex-directeur général adjoint de l’Ifop, qui publie chaque année un baromètre sur les Français et le développement durable, analysait : « Pour une grande majorité des Français, les produits issus du développement durable restent plus chers que leurs équivalents standards et ils ne sont pas toujours prêts à en payer le prix. Cela étant, les incitations fiscales leur ont fait prendre conscience que l’écologie pouvait à long terme être synonyme d’économies. Il y a donc pour les industriels qui sauront trouver un bon positionnement prix une réelle opportunité de prise de marché. »

Une opportunité d’autant plus grande, comme l’écrit La Tribune du 18 octobre 2008, que la crise financière se double d’une véritable remise en question des modèles de consommation. « Les produits issus d’une démarche de développement durable sont effectivement plus chers. Si les consommateurs arbitrent en fonction du seul critère prix, on peut craindre que ces produits n’en pâtissent. Mais, derrière cette crise, il y a une profonde remise en question des modèles et notamment celui de l’hyperconsommation. L’approche qualitative fait son chemin et nous constatons notamment que nos ventes de produits bio ou issus du commerce équitable continuent à progresser. Nous gardons ce cap sur l’ensemble de notre offre – conventionnelle et développement durable – pour apporter aux clients la variété des choix au bon rapport qualité/ prix », précise Hubert Hémard, le directeur du marketing et du développement durable de Monoprix. Confirmation d’Élisabeth Pastore-Reiss, la très militante et efficace fondatrice d’Ethicity, agence de conseil en stratégie pour le développement durable, et grande spécialiste du marketing responsable : « Malgré ou grâce à la crise, les consommateurs deviennent de plus en plus sensibles aux coûts d’usage. Ils achètent des produits “verts” parce qu’ils y trouvent, pour une raison ou une autre, un retour sur investissement. Pour les marques, passer du produit à l’usage constitue une vraie rupture à travers laquelle elles vont pouvoir exprimer leur différence, mais, là encore, pas question d’en faire supporter le prix au seul consommateur. » Et Pierre Siquier, le « Monsieur développement durable » de l’AACC (Association des agences-conseils en communication), de signaler dans le même article que, « en cette période de crise, les industriels disposent d’une chance historique de conduire les changements qui s’imposent, de repenser la conception des produits, de leur cycle de vie et de leur communication ».

Le succès, ces douze derniers mois, du bonus écologique dans le domaine de l’automobile, qui a bouleversé l’offre des constructeurs, témoigne de façon spectaculaire de ces évolutions du comportement des consommateurs.

Toutes ces postures, vous en conviendrez, alertent sur des évolutions de comportement. Elles méritent de votre part, au minimum, que vous engagiez une réflexion et une petite étude avec votre service marketing pour mieux répondre aux consommateurs tout en dégageant des points qui vous différencient de votre concurrence. Cela aussi, le développement durable vous le permet.

Vos « gros » ou « grands » clients…

Si vous en avez dans votre portefeuille, ils ne sont pas en reste par rapport aux clients grand public. Mais, vis-à-vis d’eux, l’efficacité de votre message « développement durable » ne sera pas tout à fait basée sur les mêmes raisonnements et les mêmes logiques. Avec les grands clients, on s’éloigne même assez rapidement de l’émotionnel pour arriver au concret. En l’occurrence, il s’agit moins de leur raconter une histoire qui va bien que de leur donner les bons résultats des actions que votre entreprise décline en matière de développement durable. Certains de vos grands clients, avant de passer un marché avec vous, vont parfois vous questionner sur ce que vous faites concrètement en matière de développement durable : mettez-vous en place des actions pour diminuer vos émissions de gaz à effet de serre ? Quel est le pourcentage de vos collaborateurs qui sont en situation de handicap ? Que mettez-vous en place pour réduire les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes ? Etc. On a même vu des entreprises demander à celles qui ont répondu à leurs appels d’offres de remplir des dossiers développement durable comportant plus de 100 questions ! Certaines souhaiteront même par la suite, lors de la signature du contrat commercial, contractualiser quelquesuns de vos engagements développement durable. Les patrons de ces entreprises seraient-ils devenus écolos, humanitaires ou philanthropes ? C’est sans doute une conviction pour certains, mais la grande majorité d’entre eux agissent surtout sous la pression des investisseurs et pour protéger leur business. Pourquoi ? Parce qu’en vous obligeant à évoluer vers le développement durable, ils intègrent l’idée que vous êtes de fait un élément de leur chaîne de valeur et que vous pouvez ainsi, par votre engagement, impacter, positivement ou négativement, la cohérence de leur propre démarche.

La pression montante des investisseurs

Il y a quelques années seulement, les investisseurs, avant de placer leur argent dans le capital d’une entreprise, vérifiaient sa solidité financière à travers notamment les notes (AAA+, B-, etc.) décernées par les agences de notation financière ad hoc. Mais, quelques scandales et krachs plus tard – on se rappelle tous de ceux d’Union Carbide, d’Enron, de Parmalat et autres Arthur Andersen, pour ne citer que les plus médiatisés –, les investisseurs qui avaient tout perdu et, derrière eux, leurs clients ont décidé qu’à l’avenir on ne les y prendrait plus. Ils se sont alors attelés à redynamiser ce que l’on appelle aujourd’hui les « agences de notation sociale » (ou « extra-financière »). Celles-ci existaient principalement aux États-Unis, où elles vérifiaient pour des congrégations religieuses que leur argent était bien placé dans des entreprises qui ne fabriquaient pas d’armes, ne vendaient pas de l’alcool, du tabac, voire n’employaient pas des enfants pour leurs activités. C’est ainsi que, depuis une dizaine d’années, en parallèle de la notation financière, on évalue aussi les entreprises sur leur niveau de responsabilité sociale afin que les investisseurs soient assurés que leurs placements actifs ne soient pas investis dans des entreprises qui sont « des poubelles environnementales », « des bombes à retardement sociales » ou qui ne respectent pas les règles élémentaires de bonne gouvernance.

Respecter l’environnement, ses clients, son personnel, les territoires sur lesquels l’entreprise développe ses activités, les règles de bonne gouvernance, tout cela va donc compter de plus en plus, aux côtés de la bonne santé financière des entreprises visées, pour déterminer les investisseurs à y placer leur argent. L’éthique au niveau de la finance ? Pas encore, mais c’est la petite bête qui monte, qui monte… et devient de plus en plus un élément positivement discriminant.
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